
 

 

 

 

 

 

 

 

Numéro du rôle : 7297 

 

 

Arrêt n° 146/2021 

du 21 octobre 2021 

 

 

 

A R R Ê T 

________ 

 

 

 En cause : le recours en annulation des articles 21, alinéa 1er, 22 et 24 de la loi du 22 avril 

2019 « relative à la qualité de la pratique des soins de santé », introduit par 

Cristina Manuela Hubert et la SPRL « Hubert-Vision ». 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents P. Nihoul et L. Lavrysen, des juges J.-P. Moerman, T. Giet, 

J. Moerman et D. Pieters, et, conformément à l’article 60bis de la loi spéciale du 6 janvier 1989 

sur la Cour constitutionnelle, du président émérite F. Daoût, assistée du greffier F. Meersschaut, 

présidée par le président émérite F. Daoût, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet du recours et procédure 

 

 Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 14 novembre 2019 et 

parvenue au greffe le 18 novembre 2019, un recours en annulation des articles 21, alinéa 1er, 

22 et 24 de la loi du 22 avril 2019 « relative à la qualité de la pratique des soins de santé » 

(publiée au Moniteur belge du 14 mai 2019) a été introduit par Cristina Manuela Hubert et la 

SPRL « Hubert-Vision », assistées et représentées par Me P. Malherbe, avocat au barreau de 

Bruxelles, et Me W. Derijcke, avocat à la Cour de cassation. 

 

 

 Le Conseil des ministres, assisté et représenté par Me P. Slegers, Me S. Ben Messaoud et 

Me M. Kerkhofs, avocats au barreau de Bruxelles, a introduit un mémoire et les parties 

requérantes ont introduit un mémoire en réponse. 

 

 Par ordonnance du 30 juin 2021, la Cour, après avoir entendu les juges-rapporteurs 

J.-P. Moerman et J. Moerman, a décidé que l’affaire était en état, qu’aucune audience ne serait 

tenue, à moins qu’une partie n’ait demandé, dans le délai de sept jours suivant la réception de 

la notification de cette ordonnance, à être entendue, et qu’en l’absence d’une telle demande, les 

débats seraient clos le 14 juillet 2021 et l’affaire mise en délibéré. 

 

 Aucune demande d’audience n’ayant été introduite, l’affaire a été mise en délibéré le 

14 juillet 2021. 

 

 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 

à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 

 

 

  II.  En droit 

 

- A - 

 

 Quant à la recevabilité 

 

 A.1.1.  La première partie requérante est inscrite à l’Ordre des médecins en tant que médecin spécialiste en 

ophtalmologie. Elle est la gérante de la seconde partie requérante et exerce son activité dans le cadre de cette 

SPRL. Les parties requérantes exposent que les articles 21, alinéa 1er, 22 et 24 de la loi du 22 avril 2019 « relative 

à la qualité de la pratique des soins de santé » (ci-après : la loi du 22 avril 2019) les contraignent à travailler avec 

des confrères qu’elles ne peuvent choisir et à laisser ces derniers traiter leurs patients, dans des conditions imposées 

en partie par le Roi. Elles font valoir que les dispositions attaquées affectent dès lors leur activité et les profits 

qu’elles retirent de celle-ci, et qu’elles ont donc intérêt à en demander l’annulation.  

 

 A.1.2.  Le Conseil des ministres ne conteste pas la recevabilité du recours.  
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 Quant au fond 

 

 En ce qui concerne le premier moyen 

 

 A.2.1.  Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation de l’article 27 de la Constitution 

par les articles 21, alinéa 1er, 22 et 24 de la loi du 22 avril 2019. Elles indiquent que l’article 27 de la Constitution 

doit être lu à la lumière de l’article 11 de la Convention européenne des droits de l’homme et de l’article 22 du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Elles font valoir que la liberté de ne pas s’associer est le 

corollaire logique et nécessaire de la liberté d’association.  

 

 A.2.2.  Les parties requérantes exposent qu’avant l’entrée en vigueur des dispositions attaquées, les médecins 

spécialistes extrahospitaliers n’avaient d’autre obligation que celle d’assurer la continuité des soins pour leurs 

patients et qu’ils devaient uniquement, à cette fin, s’associer avec un confrère ou une structure de soins de leur 

choix. Elles indiquent que cette obligation est maintenue par les articles 17 et 18 de la loi du 22 avril 2019. Elles 

considèrent dès lors que les dispositions attaquées, qui vont plus loin que cette seule obligation, ne sont ni 

nécessaires ni justifiées.  

 

 A.2.3.  Les parties requérantes font valoir que la délégation au Roi contenue dans l’article 22 de la loi du 

22 avril 2019 porte sur l’exécution d’une mesure qui constitue une ingérence dans la liberté d’association. Elles 

considèrent que cette délégation n’est pas compatible avec le principe de légalité qui se déduit implicitement de 

l’article 27 de la Constitution, dès lors que le législateur aurait dû fixer lui-même les éléments essentiels de la 

permanence obligatoire. 

 

 A.3.1.  Le Conseil des ministres estime que l’obligation de participer à une permanence médicale, si celle-ci 

est organisée, n’impose nullement aux médecins de s’associer avec d’autres praticiens. Il souligne que la loi 

attaquée ne prévoit aucune forme spécifique que la permanence devrait prendre et que celle-ci ne signifie rien 

d’autre qu’une durée de disponibilité individuelle. Il précise que les dispositions attaquées imposent à tout médecin 

de se rendre disponible pour assurer sa part de permanence pendant certaines plages horaires, conformément à ce 

qui aura été organisé, ce qui n’implique ni d’exercer en association avec d’autres praticiens, ni de s’associer pour 

le suivi de la patientèle, ni de renvoyer sa patientèle vers tel ou tel confrère. 

 

 Le Conseil des ministres renvoie à l’arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme du 23 juin 1981, 

Le Compte, Van Leuven et De Meyere c. Belgique, par lequel cette Cour a jugé que l’obligation d’adhésion à 

l’Ordre des médecins ne constitue pas une atteinte à la liberté d’association. Il en déduit que l’éventuelle obligation 

d’adhésion à une coopération fonctionnelle de médecins n’affecte pas non plus la liberté d’association.  

 

 A.3.2.  À titre subsidiaire, le Conseil des ministres fait valoir que, s’il fallait considérer que les dispositions 

attaquées occasionnent une atteinte à la liberté d’association, il conviendrait de constater qu’elles sont justifiées 

par un motif légitime, qu’elles sont nécessaires pour atteindre ce but et qu’elles sont proportionnées à ce but. Il 

expose que la mesure critiquée poursuit l’objectif de garantir l’accessibilité et la qualité des soins et qu’elle est 

nécessaire à la réalisation de cet objectif, en ce que celui-ci ne peut être atteint que si la participation des praticiens 

est rendue obligatoire, sans qu’il soit possible d’exclure certains prestataires. Il explique qu’en effet, si une 

permanence obligatoire est mise en place, c’est nécessairement qu’un besoin a été identifié parce que la 

participation sur base volontaire n’atteint pas un taux suffisant pour garantir une couverture adéquate. Il ajoute que 

la mise en place d’un service public relève du pouvoir discrétionnaire des autorités publiques, qui doivent en 

déterminer les contours. Enfin, il fait valoir que la mesure est proportionnée à l’objectif poursuivi, puisque son 

caractère obligatoire n’est prévu que s’il est constaté que l’organisation d’une permanence est nécessaire pour 

garantir l’accessibilité des soins. Il ajoute, pour démontrer la proportionnalité de la mesure, que la loi prévoit des 

possibilités de dispense et que l’interdiction d’exclure des médecins permet justement de garantir la 

proportionnalité du système.  

 

 A.3.3.  En ce qui concerne la délégation au Roi, le Conseil des ministres estime que la loi attaquée contient 

les balises requises. Il souligne que la loi attaquée n’impose pas au Roi d’exiger la participation à une association 

ou à une organisation et que le législateur ne peut être présumé avoir habilité le Roi à méconnaître la liberté 

d’association. 
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 A.4.1.  Les parties requérantes font valoir qu’il faut distinguer les médecins généralistes, concernés par 

l’article 21, alinéa 2, de la loi attaquée, qui ne fait pas l’objet du débat, et les médecins non généralistes, pour 

lesquels le Roi ne peut fixer une zone, mais bien le nombre d’habitants minimum pour l’organisation d’une 

permanence. Elles en déduisent que les médecins non généralistes sont contraints de s’associer, dans un cadre tel 

qu’ils ne peuvent se prévaloir de la jurisprudence précitée de la Cour européenne des droits de l’homme, puisque, 

précisément, les associations qui en résultent ne sont pas des institutions de droit public comparables à l’Ordre des 

médecins. Elles considèrent que, puisque la permanence est unique et doit recevoir une publicité, les médecins 

sont contraints de partager leur patientèle avec leurs confrères, ce qui est un trait essentiel de l’association, sans 

pouvoir choisir ces confrères ni positivement, ni négativement, ce qui constitue une double infraction à la liberté 

d’association.  

 

 A.4.2.  Les parties requérantes estiment par ailleurs que le nouveau régime de contrainte est excessif et elles 

relèvent que ni les travaux préparatoires ni le Conseil des ministres n’avancent le moindre argument susceptible 

de démontrer que le système de liberté antérieur ne suffisait pas et qu’il s’imposait de l’abandonner.   

 

 

 En ce qui concerne le second moyen 

 

 A.5.1.  Les parties requérantes prennent un second moyen de la violation, par les articles 21, alinéa 1er, 22 

et 24 de la loi du 22 avril 2019, des articles 10, 11 et 23, alinéa 3, 1°, de la Constitution, lus en combinaison avec 

l’article 16 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, avec l’article 6, § 1er, VI, alinéa 3, de la 

loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles et avec le principe général de la liberté de commerce et 

d’industrie, tel qu’il est garanti par l’article II.3 du Code de droit économique. 

 

 A.5.2.  Les parties requérantes font valoir que, pour atteindre un objectif, certes légitime, de santé publique, 

le législateur entrave, sans nécessité et à tout le moins de façon disproportionnée, leur liberté d’entreprendre et 

leur liberté professionnelle, alors qu’aucun dysfonctionnement du système antérieur, qui garantissait déjà la 

continuité des soins, n’est invoqué ou prouvé. Elles n’aperçoivent pas la plus-value qu’un service de garde 

obligatoire offrirait pour les médecins spécialistes en dehors du cadre strictement hospitalier, alors que, lorsqu’une 

urgence ophtalmologique se présente, le réflexe naturel du patient est, en l’absence de son ophtalmologue, de s’en 

remettre au généraliste de garde ou de se rendre au service des urgences.  

 

 A.6.1.  Le Conseil des ministres fait valoir que les dispositions attaquées n’imposent pas aux médecins 

spécialistes de s’associer, pour l’exercice de leur pratique, avec d’autres médecins spécialistes et que les parties 

requérantes restent maîtres de la manière dont elles organisent leur pratique. Il précise que seules les gardes leurs 

sont imposées, mais qu’il ne leur est pas interdit d’organiser, pour leur patientèle et de leur propre choix, une forme 

de disponibilité permanente. Il ajoute que les dispositions attaquées n’imposent pas aux professionnels de la santé 

qu’elles visent de travailler conjointement ou de se renvoyer mutuellement des patients. Il en conclut que les 

dispositions attaquées n’empêchent nullement les parties requérantes d’exercer leur pratique.  

 

 A.6.2.  À titre subsidiaire, si la Cour devait estimer que les dispositions attaquées entravent la liberté 

professionnelle et la liberté d’entreprendre des parties requérantes, le Conseil des ministres estime qu’il 

conviendrait de constater que la mesure est justifiée par un motif légitime, qu’elle est nécessaire pour atteindre ce 

but et qu’elle est proportionnée à celui-ci.  

 

 A.7.  Les parties requérantes considèrent que leur liberté d’entreprendre est entravée, en ce qu’elles doivent 

participer à des gardes imposées et non à des gardes librement choisies et organisées. 
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- B - 

 

 Quant aux dispositions attaquées 

 

 B.1.1.  L’article 21 de la loi du 22 avril 2019 « relative à la qualité de la pratique des soins 

de santé » (ci-après : la loi du 22 avril 2019) dispose :  

 

 « Le médecin, l’infirmier, le dentiste, la sage-femme, le pharmacien, le kinésithérapeute, 

le psychologue clinique et l’orthopédagogue clinique doivent, lorsqu’une permanence est 

organisée pour leur profession, y participer et le mentionner dans leur portfolio. 

 

 Tout médecin généraliste a l’obligation de participer à la permanence médicale dans la 

zone où il exerce sa profession. Pour répondre à cette obligation, le médecin généraliste 

participe à la permanence médicale organisée par une coopération fonctionnelle de médecins 

généralistes agréée qui fixe des modalités en matière de permanence médicale dans la zone 

concernée ». 

 

 Le recours en annulation vise uniquement le premier alinéa de cette disposition.  

 

 B.1.2.  L’article 22, § 1er, de la même loi dispose :  

 

 « Le Roi fixe les conditions minimales auxquelles doit satisfaire la permanence visée à 

l’article 21. Ces conditions peuvent porter sur la permanence organisée par profession des soins 

de santé ou sur la permanence organisée de manière interdisciplinaire. 

 

 Dans ce cadre, Il peut entre autres définir les modalités relatives : 

 

 1°  au nombre de professionnels des soins de santé qui doivent être disponibles dans le 

cadre de la permanence; 

 

 2°  aux périodes au cours desquelles la permanence doit être garantie; 

 

 3°  au nombre minimal d’habitants pour lequel la permanence doit être organisée; 

 

 4°  au mode de publication de la permanence; 

 

 5°  à l’enregistrement des appels pendant la période de permanence médicale ». 

 

 B.1.3.  L’article 24 de la même loi dispose : 

 

 « Aucun professionnel des soins de santé répondant aux conditions requises ne peut être 

exclu de la permanence visée à l’article 21 ». 
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 B.2.  Les parties requérantes sont un médecin spécialiste en ophtalmologie et une société 

active dans le domaine de l’ophtalmologie. Elles ne justifient dès lors d’un intérêt à attaquer les 

dispositions précitées que dans la mesure où ces dernières concernent les médecins spécialistes. 

En conséquence, la Cour n’examine pas ces dispositions en tant qu’elles s’appliquent aux 

médecins généralistes ou aux autres professionnels qu’elles visent.  

 

 B.3.1.  En adoptant la loi attaquée, le législateur entendait créer « un cadre légal global 

pour assurer la qualité et la sécurité des prestations des professionnels des soins de santé », 

compte tenu de ce que « des prestations de qualité sont des prestations dictées par le patient, 

efficaces et efficientes, fournies en temps utile, justifiées et sûres » (Doc. parl., Chambre, 2018-

2019, DOC 54-3441/001, p. 6).  

 

 B.3.2.  Parmi les exigences de qualité définies par la loi attaquée figurent la continuité et 

la permanence des soins. La continuité des soins se définit comme « le suivi de soins déjà 

entamés » (ibid., p. 30). Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi attaquée, l’obligation d’assurer la 

continuité des soins est prévue par la loi relative à l’exercice des professions des soins de santé, 

coordonnée le 10 mai 2015, dont les dispositions relatives à cet objet ont été reprises, sous une 

forme simplifiée, aux articles 17 à 20, non attaqués, de la loi du 22 avril 2019. 

 

 La permanence des soins s’en distingue « en ce qu’elle n’est pas liée à une prestation en 

cours » (ibid., p. 32). Les dispositions attaquées instaurent, pour les médecins spécialistes, une 

nouvelle obligation de participer à des permanences, lorsqu’un système de permanence est 

organisé pour leur profession. Elles interdisent par ailleurs l’exclusion de la permanence d’un 

professionnel de la santé répondant aux conditions pour y participer. La participation des 

professionnels des soins de santé visés aux permanences organisées peut être requise (article 25, 

non attaqué, de la loi du 22 avril 2019). Enfin, l’article 26, non attaqué, de la loi du 22 avril 

2019 prévoit la possibilité pour le professionnel des soins de santé d’être dispensé de 

l’obligation de participer à la permanence, pour des motifs de santé, d’âge, de situation familiale 

ou d’exercice effectif de la profession.  

 

  



 7 

 B.3.3.  Lors de la discussion en Commission de la Santé publique, de l’Environnement et 

du Renouveau de la société, la ministre de la Santé publique a précisé que « l’obligation de 

participer à une permanence ne vaut que pour les professions visées à [l’article 21], lorsqu’une 

permanence est organisée pour ces dernières » et qu’il « s’agit principalement de médecins 

généralistes » (Doc. parl., Chambre, 2018-2019, DOC 54-3441/005, p. 49).  

 

 

 Quant au premier moyen 

 

 B.4.1.  Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation, par les 

articles 21, alinéa 1er, 22 et 24 de la loi du 22 avril 2019, de l’article 27 de la Constitution, lu 

en combinaison avec l’article 11 de la Convention européenne des droits de l’homme et avec 

l’article 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

 

 B.4.2.  Elles font grief aux dispositions attaquées de violer la liberté d’association garantie 

par les dispositions constitutionnelle et conventionnelles précitées en ce qu’elles 

contraindraient les médecins spécialistes visés à s’associer avec d’autres médecins spécialistes 

qu’elles n’ont pas choisis librement pour assurer la permanence qui leur est imposée.  

 

 B.5.1.  L’article 27 de la Constitution dispose :  

 

 « Les Belges ont le droit de s’associer; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure 

préventive ». 

 

 L’article 11 de la Convention européenne des droits de l’homme dispose : 

 

 « 1.  Toute personne a droit à la liberté de réunion pacifique et à la liberté d’association, y 

compris le droit de fonder avec d’autres des syndicats et de s’affilier à des syndicats pour la 

défense de ses intérêts.  

 

 2.  L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles qui, prévues 

par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 

nationale, à la sûreté publique, à la défense de l’ordre et à la prévention du crime, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui. Le présent article  
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n’interdit pas que des restrictions légitimes soient imposées à l’exercice de ces droits par les 

membres des forces armées, de la police ou de l’administration de l’État ». 

 

 L’article 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques dispose :  

 

 « 1.  Toute personne a le droit de s’associer librement avec d’autres, y compris le droit de 

constituer des syndicats et d’y adhérer pour la protection de ses intérêts. 

 

 2.  L’exercice de ce droit ne peut faire l’objet que des seules restrictions prévues par la loi 

et qui sont nécessaires dans une société démocratique, dans l’intérêt de la sécurité nationale, de 

la sûreté publique, de l’ordre public, ou pour protéger la santé ou la moralité publiques ou les 

droits et les libertés d’autrui. Le présent article n’empêche pas de soumettre à des restrictions 

légales l’exercice de ce droit par les membres des forces armées et de la police. 

 

 3.  Aucune disposition du présent article ne permet aux Etats parties à la Convention de 

1948 de l’Organisation internationale du Travail concernant la liberté syndicale et la protection 

du droit syndical de prendre des mesures législatives portant atteinte - ou d’appliquer la loi de 

façon à porter atteinte - aux garanties prévues dans ladite convention ». 

 

 B.5.2.  Dès lors que l’article 11 de la Convention européenne des droits de l’homme et 

l’article 22 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ont une portée analogue 

à celle de l’article 27 de la Constitution, les garanties qu’ils contiennent forment un ensemble 

indissociable avec celles qui sont inscrites dans cette disposition constitutionnelle, de sorte que 

la Cour tient compte de ces dispositions conventionnelles lors de son contrôle des dispositions 

attaquées.  

 

 B.6.  La liberté d’association prévue par les dispositions précitées a pour objet de garantir 

la création d’associations privées et la participation à leurs activités. Elle implique le droit de 

s’associer et celui de déterminer librement l’organisation interne de l’association, mais 

également le droit de ne pas s’associer. 

 

 B.7.1.  Les dispositions attaquées prévoient que, lorsque le Roi juge nécessaire de créer 

une permanence qui doit être assurée par certains professionnels de la santé, parmi lesquels les 

médecins spécialistes, les professionnels visés ont l’obligation d’y participer. Ces dispositions 

chargent le Roi de fixer les conditions minimales auxquelles cette permanence doit satisfaire  
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en ce qui concerne, notamment, le nombre de professionnels disponibles, les périodes au cours 

desquelles la permanence doit être assurée et le nombre d’habitants pour lequel elle est 

organisée.  

 

 B.7.2.  Contrairement à ce que les parties requérantes soutiennent, les dispositions 

attaquées n’ont pas pour objet ou pour effet de contraindre les professionnels de la santé qu’elles 

visent à s’associer avec des confrères ou avec d’autres professionnels. La seule obligation qui 

pèse sur eux tient en ce qu’ils doivent se rendre disponibles durant les plages horaires qui leur 

sont attribuées dans le cadre de la permanence et recevoir les patients qui se présentent à eux 

dans ce cadre. Il leur incombe également d’informer leurs patients de l’existence de la 

permanence, via l’inscription dans leur portfolio. Leurs patients demeurent par ailleurs libres 

de faire appel ou non au médecin spécialiste de permanence, ou encore de s’adresser à un autre 

professionnel, soit au sein d’un service d’urgences, soit lors des horaires de consultation du 

médecin de leur choix. Enfin, les dispositions attaquées n’empêchent pas les médecins 

spécialistes de s’associer s’ils le souhaitent ni de planifier et d’organiser leurs consultations 

comme ils l’entendent, à condition qu’ils soient disponibles durant les plages horaires qui leur 

sont assignées, si une permanence est organisée par le Roi pour leur spécialité.  

 

 B.7.3.  Les obligations, précitées, imposées aux médecins spécialistes ne sauraient être 

assimilées à une obligation de former une association avec des confrères ou d’adhérer à une 

association déjà constituée. Le simple fait que ces médecins spécialistes soient contraints de se 

rendre disponibles, pendant des plages horaires spécifiées, pour examiner et traiter les patients 

qui se présenteraient, ainsi que d’informer leurs propres patients de l’existence de la 

permanence, sans qu’il en résulte pour ces derniers une obligation de s’adresser au médecin 

spécialiste de permanence, ne suppose pas la création d’une association ou l’adhésion à une 

association existante. 

 

 B.8.1.  Il résulte de ce qui précède que les dispositions attaquées ne limitent pas la liberté 

d’association telle qu’elle est garantie par les dispositions invoquées par les parties requérantes.  
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 Par voie de conséquence, l’article 22 de la loi attaquée, en ce qu’il charge le Roi de fixer 

les conditions minimales auxquelles la permanence doit satisfaire, ne saurait violer le principe 

de légalité en matière de liberté d’association. 

 

 B.8.2.  Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

 

 Quant au second moyen 

 

 B.9.1.  Les parties requérantes prennent un second moyen de la violation, par les 

articles 21, alinéa 1er, 22 et 24 de la loi du 22 avril 2019, des articles 10, 11 et 23, alinéa 3, 1°, 

de la Constitution, lus en combinaison avec l’article 16 de la Charte des droits fondamentaux 

de l’Union européenne, avec l’article 6, § 1er, VI, alinéa 3, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 

réformes institutionnelles et avec le principe général de la liberté de commerce et d’industrie, 

tel qu’il est garanti par l’article II.3 du Code de droit économique. 

 

 B.9.2.  Elles font grief aux dispositions attaquées d’entraver, sans nécessité ou de façon 

disproportionnée, la liberté d’entreprendre et la liberté professionnelle qui se déduisent des 

dispositions précitées, dès lors qu’elles les contraignent à coopérer avec des confrères qu’elles 

n’ont pas choisis et vers lesquels elles doivent envoyer leurs patients.  

 

 B.10.1.  La Cour n’est pas compétente pour contrôler des dispositions législatives au regard 

de dispositions législatives, tel l’article II.3 du Code de droit économique, qui ne sont pas des 

règles répartitrices de compétences entre l’autorité fédérale, les communautés et les régions. 

 

 B.10.2.  La loi du 28 février 2013, qui a introduit l’article II.3 du Code de droit 

économique, a abrogé le décret dit d’Allarde des 2-17 mars 1791. Ce décret garantissait la 

liberté de commerce et d’industrie. La Cour a régulièrement pris ce décret comme norme de 

référence dans son contrôle du respect des articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 B.10.3.  La liberté d’entreprendre, visée par l’article II.3 du Code de droit économique, doit 

s’exercer « dans le respect des traités internationaux en vigueur en Belgique, du cadre normatif  
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général de l’union économique et de l’unité monétaire tel qu’établi par ou en vertu des traités 

internationaux et de la loi » (article II.4 du même Code). La liberté d’entreprendre doit par 

conséquent être lue en combinaison avec les dispositions du droit de l’Union européenne 

applicables, ainsi qu’avec l’article 6, § 1er, VI, alinéa 3, de la loi spéciale du 8 août 1980 de 

réformes institutionnelles, au regard duquel la Cour peut effectuer directement un contrôle, 

s’agissant d’une règle répartitrice de compétences. Enfin, la liberté d’entreprendre est 

également garantie par l’article 16 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

 

 B.10.4.  Par conséquent, la Cour est compétente pour contrôler les dispositions attaquées 

au regard des articles 10 et 11 de la Constitution, lus en combinaison avec la liberté 

d’entreprendre. 

 

 B.11.1.  La liberté d’entreprendre ne peut être conçue comme une liberté absolue. Elle ne 

fait pas obstacle à ce que le législateur compétent règle l’activité économique des personnes et 

des entreprises. Celui-ci n’interviendrait de manière déraisonnable que s’il limitait la liberté 

d’entreprendre sans aucune nécessité ou si cette limitation était disproportionnée au but 

poursuivi. 

 

 B.11.2.  Les dispositions attaquées obligent les professionnels de la santé à participer à une 

permanence, si celle-ci est organisée pour leur spécialité. Elles les contraignent donc à exercer 

leur profession à certains moments fixés par un tiers et à recevoir les patients qui s’adressent à 

eux dans ce cadre. Dans cette mesure, les dispositions attaquées peuvent être considérées 

comme limitant la liberté d’entreprendre des médecins spécialistes concernés. En revanche, 

elles ne contraignent pas ces derniers à envoyer leurs patients vers d’autres praticiens, puisque, 

d’une part, rien ne les empêche de s’organiser pour recevoir leurs patients quand ils le 

souhaitent et, d’autre part, ces patients demeurent libres de faire appel ou non au médecin qui 

assure la permanence. 

 

 B.12.1.  La participation des médecins spécialistes à une permanence n’est obligatoire que 

si cette permanence est organisée. Il appartient au Roi, s’Il décide d’organiser une permanence 

pour une spécialité particulière, de ne le faire que s’il est constaté que celle-ci est nécessaire 

pour garantir la « permanence des soins », cette notion étant, comme il est précisé en B.3.2, 

distincte de la notion de « continuité des soins ». Il ne saurait être déduit des dispositions  
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attaquées que le législateur aurait autorisé le Roi à imposer à des médecins pratiquant une 

spécialité donnée de participer à une permanence alors que la nécessité de celle-ci ne pourrait 

être démontrée. 

 

 B.12.2.  Par ailleurs, les dispositions attaquées ne limitent pas de façon disproportionnée la 

liberté d’entreprendre des médecins spécialistes. Contrairement à ce que les parties requérantes 

soutiennent, ces dispositions ne les obligent pas à coopérer avec des confrères, chacun 

demeurant libre d’exercer sa pratique comme il le souhaite. Elles ne les contraignent pas non 

plus à envoyer leurs patients vers ces confrères, mais uniquement à informer leurs patients de 

l’existence de la permanence lorsque celle-ci est organisée et lorsqu’il ne leur est pas possible 

d’accueillir un patient au moment souhaité par ce dernier ou au moment nécessité par son état. 

 

 B.13.  Le second moyen n’est pas fondé. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 rejette le recours. 

 

 Ainsi rendu en langue française, en langue néerlandaise et en langue allemande, 

conformément à l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, 

le 21 octobre 2021. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

F. Meersschaut F. Daoût 

 


